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October 12, 1929, Convention and additional protocol between the United States of America 
and other powers relating to International Air Transportation. Con-
cluded at Warsaw, October 12,1929; adherence advised by the Senate, 
with reservation, June 15, 1934; adherence declared by the President, 
with reservation, June 27,1934; declaration of adherence of the United 
States deposited at Warsaw, July 31, 1934; proclaimed, October 29, 
1934.

Proclamation of the 
President.

Post, p. 3025.

By  the  Pres iden t  of  the  Unite d  States  of  Amer ica .

A PROCLAMATION.

Whereas  a convention for the unification of certain rules relating 
to international transportation by air and an additional protocol 
thereto relating to Article 2 of the convention, were signed at Warsaw 
by the respective plenipotentiaries of certain countries, the originals of 
which convention and additional protocol, done at Warsaw, in the 
French language, October 12, 1929, and left open for signature until 
January 31, 1930, are word for word as follows:

CONVENTION POUR L’UNIFICATION DE CERTAINES REGLES RELA-
TIVES AU TRANSPORT AERIEN INTERNATIONAL.

Le Pres ide nt  du  Reich  Allemand , le  Pres iden t  Federal  de  
la  Republ ique  d ’Autriche , Sa  Majes t E le  Roi  des  Belges , le  
Preside nt  des  Etats -Unis  du  Br Esil , Sa  Maje st e le  Roi  des  
Bulgares , le  Pres iden t  du  Gouvernem ent  Nationalis ts  de  
Chin e , Sa  Majest e  le  Roi  de  Danemark  et  d ’Islande , Sa  Majes - 
t E^le  Roi  d ’Egyp te , Sa  Majest e le  Roi  d ’Esp agne , le  Chef  
d ’Etat  de  la  Rep ublique  d ’Esto nie , le  Presi dent  de  la  Repu -
bliqu e  de  Finlan de , le  Preside nt  de  la  Rep ublique  Franqaise , 
Sa  Majes te  le  Roi  de  Grande -Breta gne , d ’Irlande  et  des  
Territoi res  Britanniques  au  del A. des  Mers , Emper eur  des  
Indes , le  Pres iden t  de  la  Republ ique  Hell enique , Son  Alte sse  
SEr Eniss ime  le  Rege nt  du  Royau me  de  Hongrie , Sa  Majeste  
le  Roi  d ’Itali e , Sa  Majest E l ’Emper eur  du  Japon , le  Preside nt  
de  la  REpubli que  de  Lettoni e , Son  Altess e  Royal e  la  Grande  
Duchesse  de  Luxembo urg , le  Pr Eside nt  des  Etats -Unis  du  
MExiq ue , Sa  Majest E le  Roi  de  Norve ge , Sa  Majeste  la  Reine  
des  Pays -Bas , le  Preside nt  de  la  REpublique  de  Pologne , Sa  
Majes t E le  Roi  de  Roumani e , Sa  Majest E le  Roi  de  Su Ede , 
le  Conse il  FEd Eral  Suisse , le  Pr Eside nt  de  la  REpubli que  
Tch Ecoslov aque , le  Comi t E Centra l  Ex Ecutif  de  l ’Union  des  
REpubl iques  Sovi Etistes  Socia liste s , le  Pr Esident  des  IStats - 
Unis  du  Venezu ela , Sa  Majest E le  Roi  de  Yougoslavie ,

ayant reconnu 1’utilite de regler d’une maniere uniforme les condi-
tions du transport aerien international en ce qui concerne les docu-
ments utilises pour ce transport et la responsabilite du transporteur,

& cet effet ont nomme leurs Pienipotentiaires respectifs lesquels, 
dfiment autorises, ont conclu et signe la Convention suivante:



INTERNATIONAL AIR TRANSPORTATION. OCTOBER 12, 1929. 3001

Chapi tre  Premier . Objet —Definitions .

Article Premier.
(1) La presente Convention s’applique a tout transport interna-

tional de personnes, bagages ou marchandises, effectue par aeronef 
contre remuneration. Elle s’applique egalement aux transports 
gratuits effectues par aeronef par une entreprise de transports aeriens.

(2) Est qualifie „transport international”, au sens de la presente 
Convention, tout transport dans lequel, d’apres les stipulations des 
parties, le point de depart et le point de destination, qu’il y ait ou non 
interruption de transport ou transbordement, sont situes soit sur le 
territoire de deux Hautes Parties Contractantes, soit sur le territoire 
d ’une seule Haute Partie Contractante, si une escale est prevue dans 
un territoire soumis a la souverainete, a la suzerainete, au mandat ou 
h 1’autorite d’une autre Puissance meme non Contractante. Le 
transport sans une telle escale entre les territoires soumis & la souve-
rainete, a la suzerainete, au mandat ou a 1’autorite de la meme Haute 
Partie Contractante n ’est pas considere comme international au sens 
de la presente Convention.

(3) Le transport & executor par plusieurs transporteurs par air 
successifs est cense constituer pour l’application de cette Convention 
un transport unique lorsqu’il a ete envisage par les parties comme une 
seule operation, qu’il ait ete conclu sous la forme d’un seul contrat 
ou d ’une serie de contrats et il ne perd pas son caractere international 
par le fait qu’un seul contrat ou une serie de contrats doivent etre 
executes integralement dans un territoire soumis a la souverainete, & 
la suzerainete, au mandat ou a 1’autorite d’une meme Haute Partie 
Contractante.

Article 2.
(1) La Convention s’applique aux transports effectues par 1’Etat 

ou les autres personnes juridiques de droit public, dans les conditions 
prevues & Particle ler.

(2) Sont exceptes de ^application de la presente Convention les 
transports effectues sous 1’empire de conventions postales interna-
tionales.

Chapitre  II. Titres  de  Transp ort .
SECTION I.---- BILLET DE PASSAGE.

Article 3.
(1) Dans le transport de voyageurs, le transporteur est tenu de 

deiivrer un billet de passage qui doit contenir les mentions suivantes:
a) le lieu et la date de 1’emission;
b) les points de depart et de destination;
c) les arrets prevus, sous reserve de la faculte pour le transporteur 

de stipuler qu’il pourra les modifier en cas de necessite et sans que 
cette modification puisse faire perdre au transport son caractere 
international;

d) le nom et 1’adresse du ou des transporteurs;
e) 1 ’indication que le transport est soumis au regime de la respon- 

sabilite etabli par la presente Convention.
(2) L’absence, 1 ’irregularite ou la perte du billet n’affecte ni 

1’existence, ni la validite du contrat de transport, qui n’en sera pas 
moins soumis aux regies de la presente Convention. Toutefois si le 
transporteur accepte le voyageur sans qu’il ait ete delivre un billet 
de passage, il n’aura pas le droit de se prevaloir des dispositions de 
cette Convention qui excluent ou limitent sa responsabilite.
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SECTION II.---- BULLETIN DE BAGAGES.

Article 4-
(1) Dans le transport de bagages, autres que les menus objets 

personnels dont le voyageur conserve la garde, le transporteur est 
tenu de delivrer un bulletin de bagages.

(2) Le bulletin de bagages est etabli en deux exemplaires, 1’un 
pour le voyageur, 1’autre pour le transporteur.

(3) Il doit contenir les mentions suivantes:
a) le lieu et la date de 1’emission;
b) les points de depart et de destination;
c) le nom et 1’adresse du ou des transporteurs;
d) le numero du billet de passage;
e) 1’indication que la livraison des bagages est faite au porteur du 

bulletin;
f) le nombre et le poids des colis;
g) le montant de la valeur declatee conform.em.ent a 1’article 22 

alinea 2;
h) 1’indication que le transport est soumis au regime de la responsa-

bilite etabli par la presente Convention.
(4) L’absence, 1’irregularite ou la perte du bulletin n’affecte ni 

1’existence, ni la validity du contrat de transport que n’en sera pas 
moins soumis aux regies de la presente Convention. Toutefois si le 
transporteur accepte les bagages sans qu’il ait ete delivre un bulletin 
ou si le bulletin ne contient pas les mentions indiquees sous les lettres 
d), f), h), le transporteur n’aura pas le droit de se prevaloir des dis-
positions de cette Convention qui excluent ou limitent sa respon-
sabilite.

SECTION III.---- LETTRE DE TRANSPORT AERIEN.

Article 5.
(1) Tout transporteur de marchandises a le droit de demander a 

l’expediteur 1’etablissement et la remise d’un titre appelA ,,lettre de 
transport aerien”; tout expediteur a le droit de demander au trans-
porteur 1’acceptation de ce document.

(2) Toutefois, l’absence, 1’irregularite ou la perte de ce titre n’af-
fecte ni 1’existence, ni la validite du contrat de transport qui n’en 
sera pas moins soumis aux regies de la presente Convention, sous 
reserve des dispositions de 1’article 9.

Article 6.
(1) La lettre de transport aerien est etablie par l’expediteur en 

trois exemplaires originaux et remise avec la marchandise.
(2) Le premier exemplaire porte la mention „pour le transporteur”; 

il est signe par l’expediteur. Le deuxieme exemplaire porte la mention 
„pour le destinataire”; il est signe par l’expediteur et le transporteur 
et il accompagne la marchandise. Le troisieme exemplaire est signe 
par le transporteur et remis par lui a l’expediteur apres acceptation 
de la marchandise.

(3) La signature du transporteur doit etre apposee des 1’acceptation 
de la marchandise.

(4) La signature du transporteur peut etre remplacee par un timbre; 
celle de l’expediteur peut etre imprimee ou remplacee par un timbre.

(5) Si, a la demande de l’expediteur, le transporteur etablit la lettre 
de transport aerien, il est considere jusquA preuve contraire. comme 
agissant pour le compte de l’expediteur.
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Article 7.
Le transporteur de marchandises a le droit de demander a 1’ex- 

f>editeur 1’Etablissement de lettres de transport aerien diffErentes 
orsqu’il y a plusieurs colis.

Article 8.
La lettre de transport aerien doit contenir les mentions suivantes: 
a) le lieu oh le document a EtE cree et la date a laquelle il a EtE 

etabli;
b) les points de depart et de destination;
c) les arrets prevus, sous reserve de la faculty, pour le transporteur, 

de stipuler qu’il pourra les modifier en cas de necessite et sans que 
cette modification puisse faire perdre au transport son caractere 
international;

d) le nom et 1’adresse de 1’expediteur;
e) le nom et 1’adresse du premier transporteur;
f) le nom et 1’adresse du destinataire, s’il y a lieu;
g) la nature de la marchandise;
h) le nombre, le mode d’emballage, les marques particulieres ou les 

numEros des colis;
i) le poids, la quantite, le volume ou les dimensions de la mar-

chandise;
j) 1’Etat apparent de la marchandise et de 1’emballage;
k) le prix du transport s’il est stipule, la date et le lieu de paiement 

et la personne qui doit payer;
1) si l’envoi est fait contre remboursement, le prix des marchandises 

et, Eventuellement, le montant des frais;
m) le montant de la valeur declaree conformement & Particle 22, 

alinEa 2;
n) le nombre d’exemplaires de la lettre de transport aErien;
o) les documents transmis au transporteur pour accompagner la 

lettre de transport aErien;
p) le dElai de transport et indication sommaire de la voie a suivre 

(via) s’ils ont EtE stipulEs;
q) 1’indication que le transport est soumis au rEgime de la responsa- 

bilitE Etabli par la prEsente Convention.

Article 9.
Si le transporteur accepte des marchandises sans qu’il ait EtE 

Etabli une lettre de transport aErien, ou si celle-ci ne contient pas 
toutes les mentions indiquEes par 1’article 8 [a) & i) inclusivement et 
q)], le transporteur n’aura pas le droit de se prEvaloir des dispositions 
de cette Convention qui excluent ou limitent sa resnonsabilitE.

Article 10.
(1) L’expEditeur est responsable de 1’exactitude des indications et 

dEclarations concernant la marchandise qu’il inserit dans la lettre de 
transport aErien.

(2) Il supportera la responsabilitE de tout dommage subi par le 
transporteur ou toute autre personne a raison de ses indications et 
dEclarations irrEgulieres, inexactes ou incomplEtes.

Article 11.
(1) La lettre de transport aErien fait foi, jusqu’a preuve contraire, 

de la conclusion du contrat, de la rEception de la marchandise et des 
conditions du transport.
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(2) Les enonciations de la lettre de transport aerien, relatives au 
poids, aux dimensions et a 1’emballage de la marchandise ainsi qu’au 
nombre des colis font foi jusqu’a preuve contraire; celles relatives a la 
quantity, au volume et & 1’etat de la marchandise ne font preuve 
contre le transporteur qu’autant que la verification en a ete faite par 
lui en presence de l’expediteur, et constatee sur la lettre de transport 
aerien, ou qu’il s’agit d’enonciations relatives a 1’etat apparent de la 
marchandise.

Article 12.
(1) L’expediteur a le droit sous la condition d’ex£cuter toutes les 

obligations resultant du contrat de transport, de disposer de la mar-
chandise, soit en la retirant a 1’aerodrome de depart ou de destination, 
soit en 1’arretant en cours de route lors d’un atterrissage, soit en la 
faisant delivrer au lieu de destination ou en cours de route a une 
personne autre que le destinataire indiqud sur la lettre de transport 
aerien, soit en demandant son retour a I’atiodrome de depart, pour 
autant que 1’exercice de ce droit ne porte prejudice ni au transporteur, 
ni aux autres expediteurs et avec 1’obligation de rembourser les frais 
qui en resultent.

(2) Dans le cas ou 1’execution des ordres de l’expediteur est im-
possible, le transporteur doit 1’en aviser immediatement.

(3) Si le transporteur se conforme aux ordres de disposition de 
l’expediteur, sans exiger la production de 1’exemplaire de la lettre de 
transport aerien delivre a celui-ci, il sera responsable, sauf son recours 
contre l’expediteur, du prejudice qui pourrait etre cause par ce fait 
& celui qui est regulierement en possession de la lettre de transport 
aerien.

(4) Le droit de l’expediteur cesse au moment oh celui du destinataire 
commence, conformement a 1’article 13 ci-dessous. Toutefois, si le 
destinataire refuse la lettre de transport ou la marchandise, ou s’il ne 
peut etre atteint, l’expediteur reprend son droit de disposition.

Article 13.
(1) Sauf dans les cas indiques a 1’article precedent, le destinataire a 

le droit, des 1’arrivee de la marchandise au point de destination, de 
demander au transporteur de lui remettre la lettre de transport aerien 
et de lui livrer la marchandise contre le paiement du montant des 
creances et contre 1’ex^cution des conditions de transport indiquees 
dans la lettre de transport aerien.

(2) Sauf stipulation contraire, le transporteur doit aviser le 
destinataire des 1’arrivee de la marchandise.

(3) Si la perte de la marchandise est reconnue par le transporteur 
ou si, a 1’expiration d’un delai de sept jours apres qu’elle aurait dfi 
arriver, la marchandise n’est pas arrivee, le destinataire est autorise a 
faire valoir vis-a-vis du transporteur les droits resultant du contrat de 
transport.

Article 14-
L’expediteur et le destinataire peuvent faire valoir tous les droits 

qui leur sont respectivement conferes par les articles 12 et 13, chacun 
en son propre nom, qu’il agisse dans son propre intdret ou dans 1’in- 
ttiet d’autrui, a condition d’ex^cuter les obligations que le contrat 
impose.

Article 15.
(1) Les articles 12, 13 et 14 ne portent aucun prejudice ni aux 

rapports de l’expediteur et du destinataire entre eux, ni aux rapports 
des tiers dont les droits proviennent, soit de l’expediteur, soit du 
destinataire.
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(2) Toute clause derogeant aux stipulations des articles 12, 13 et 14 
doit etre inscrite dans la lettre de transport aErien.

Article 16.
(1) L’expEditeur est tenu de fournir les renseignements et de 

joindre a la lettre de transport aErien les documents qui, avant la 
remise de la marchandise au destinataire, sont nEcessaires A 1’ac- 
complissement des formalitEs de douane, d’octroi ou de police. 
L’expEditeur est responsable envers le transporteur de tous dommages 
qui pourraient rEsulter de 1’absence, de 1’insuffisance ou de 1’irrEgula- 
ritE de ces renseignements et piEces, sauf le cas de faute de la part du 
transporteur ou de ses prEposEs.

(2) Le transporteur n’est pas tenu d’examiner si ces renseignements 
et documents sont exacts ou suffisants.

Chapitre  III. Res pon sab ilit e  du  Transporteur .
Article 17.

Le transporteur est responsable du dommage survenu en cas de 
mort, de blessure ou de toute autre lEsion corporelle subie par un 
voyageur lorsque 1’accident qui a causE le dommage s’est produit a 
bord de 1’aEronef ou au cours de toutes opErations d’embarquement 
et de dEbarquement.

Article 18.
(1) Le transporteur est responsable du dommage survenu en cas 

de destruction, perte ou avarie de bagages enregistrEs ou de mar-
chandises lorsque 1’EvEnement qui a causE le dommage s’est produit 
pendant le transport aErien.

(2) Le transport aErien, au sens de 1’alinEa prEcEdent, comprend la 
pEriode pendant laquelle les bagages ou marchandises se trouvent 
sous la garde du transporteur, que ce soit dans un aErodrome ou a 
bord d’un aEronef ou dans un lieu quelconque en cas d’atterrissage 
en dehors d’un aErodrome.

(3) La pEriode du transport aErien ne couvre aucun transport 
terrestre, maritime ou fluvial effectuE en dehors d’un aErodrome. 
Toutefois lorsqu’un tel transport est effectuE dans 1’exEcution du 
contrat de transport aErien en vue du chargement, de la livraison ou 
du transbordement, tout dommage est prEsumE, sauf preuve contraire, 
rEsulter d’un EvEnement survenu pendant le transport aErien.

Article 19.
Le transporteur est responsable du dommage rEsultant d’un retard 

dans le transport aErien de voyageurs, bagages ou marchandises.

Article 20.
(1) Le transporteur n’est pas responsable s’il prouve que lui et ses 

prEposEs ont pris toutes les mesures nEcessaires pour Eviter le dom-
mage ou qu’il leur Etait impossible de les prendre.

(2) Dans les transports de marchandises et de bagages, le trans-
porteur n’est pas responsable, s’il prouve que le dommage provient 
d’une faute de pilotage, de conduite de 1’aEronef ou de navigation, 
et que, a tous autres Egards, lui et ses prEposEs ont pris toutes les 
mesures nEcessaires pour Eviter le dommage.
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Article 21.
(1) Dans le cas ou le transporteur fait la preuve que la faute de 

la personne lEsEe a cause le dommage ou y a contribuE, le tribunal 
pourra, conformement aux dispositions de sa propre loi, Ecarter ou 
attenuer la responsabilite du transporteur.

Article 22.
(1) Dans le transport des personnes, la responsabilite du trans-

porteur envers chaque voyageur est limitEe a la somme de cent vingt 
cinq mille francs. Dans le cas ou, d’aptes la loi du tribunal saisi, 
l’indemnite peut etre fixee sous forme de rente, le capital de la rente 
ne peut dEpasser cette limite. Toutefois par une convention spEciale 
avec le transporteur, le voyageur pourra fixer une limite de respon- 
sabilitE plus ElevEe.

(2) Dans le transport de bagages enregistrEs et de marchandises, 
la responsabilite du transporteur est limitEe a la somme de deux cent 
cinquante francs par kilogramme, sauf dEclaration spEciale d’intErEt 
a la livraison faite par 1’expEditeur au moment de la remise du colis 
au transporteur et moyennant le paiement d’une taxe supplEmentaire 
Eventuelle. Dans ce cas, le transporteur sera tenu de payer jusqu’a 
concurrence de la somme dEclarEe, a moins qu’il ne prouve qu’elle 
est supErieure a 1’intErEt rEel de 1’expEditeur a la livraison.

(3) En ce qui concerne les objets dont le voyageur conserve la 
garde, la responsabilite du transporteur est limitEe a cinq mille francs 
par voyageur.

(4) Les sommes indiquEes ci-dessus sont considErEes comme se 
rapportant au franc frangais constituE par soixante-cinq et demie 
milligrammes d’or au titre de neuf cents milliemes de fin. Elles 
pourront etre converties dans chaque monnaie nationale en chiffres 
ronds.

Article 23.
Toute clause tendant a exonErer le transporteur de sa responsabilite 

ou a Etablir une limite inferieure a celle qui est fixEe dans la prEsente 
Convention est mille et de nul effet, mais la nullitE de cette clause 
n’entraine pas la nullitE du contrat qui reste soumis aux dispositions 
de la prEsente Convention.

Article 24-
(1) Dans les cas prEvus aux articles 18 et 19 toute action en re- 

sponsabilitE, a quelque titre que ce soit, ne peut etre exercEe que dans 
les conditions et limites prEvues par la prEsente Convention.

(2) Dans les cas prEvus a 1’article 17, s’appliquent Egalement les 
dispositions de 1’alinEa prEcEdent, sans prejudice de la dEtermination 
des personnes qui ont le droit d’agir et de leurs droits respectifs.

Article 25.
(1) Le transporteur n’aura pas le droit de se prEvaloir des disposi-

tions de la prEsente Convention qui excluent ou limitent sa responsa- 
bilitE, si le dommage provient de son dol ou d’une faute qui, d’aprEs 
la loi du tribunal saisi, est considErEe comme Equivalente au dol.

(2) Ce droit lui sera Egalement refusE si le dommage a EtE causE 
dans les memes conditions par un de ses prEposEs agissant dans 
1’exercice de ses fonctions.

Article 26.
(1) La rEception des bagages et marchandises sans protestation 

par le destinataire constituera prEsomption, sauf preuve contraire, 
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que les marchandises ont EtE livrEes en bon Etat et conformEment au 
titre de transport.

(2) En cas d’avarie le destinataire doit adresser au transporteur 
une protestation immEdiatement apres la dEcouverte de Pavarie et, 
au plus tard, dans un delai de trois jours pour les bagages et de sept 
jours pour les marchandises a dater de leur rEception. En cas de 
retard, la protestation devra Etre faite au plus tard dans les quatorze 
jours a dater du jour oft le bagage ou la marchandise auront EtE mis & 
sa disposition.

(3) Toute protestation doit etre faite par rEserve inscrite sur le 
titre de transport ou par un autre Ecrit expEdiE dans le dElai prEvu 
pour cette protestation.

(4) A dEfaut de protestation dans les dElais prEvus, toutes actions 
contre le transporteur sont irrecevables, sauf le cas de fraude de 
celui-ci.

Article 27.
En cas de dEcEs du dEbiteur, Paction en responsabilitE, dans les 

limites prEvues par la prEsente Convention, s’exerce contre ses ayants 
droit.

Article 28.
(1) L’action en responsabilitE devra Etre portEe, au choix du 

demandeur, dans le territoire d’une des Hautes Parties Contractantes, 
soit devant le tribunal du domicile du transporteur, du siege principal 
de son exploitation ou du lieu ou il possede un Etablissement par le 
soin duquel le contrat a EtE conclu, soit devant le tribunal du lieu de 
destination.

(2) La procEdure sera rEglEe par la loi du tribunal saisi.

Article 29.
(1) L’action en responsabilitE doit Etre intentEe, sous peine de 

dEchEance, dans le dElai de deux ans a compter de 1’arrivEe a destina-
tion ou du jour ou 1’aEronef aurait dfi arriver, ou de 1’arrEt du trans-
port.

(2) Le mode du calcul du dElai est determinE par la loi du tribunal 
saisi.

Article 30.
(1) Dans les cas de transport rEgis par la definition du troisieme 

alinEa de Particle premier, a exEcuter par divers transporteurs suc- 
cessifs, chaque transporteur acceptant des voyageurs, des bagages ou 
des marchandises est soumis aux regies Etablies par cette Convention, 
et est censE Etre une des parties contractantes du contrat de transport, 
pour autant que ce contrat ait trait a la partie du transport effectuEe 
sous son controle.

(2) Au cas d’un tel transport, le voyageur ou ses ayants droit ne 
pourront recourir que contre le transporteur ayant effectuE le transport 
au cours duquel Paccident ou le retard s’est produit, sauf dans le cas 
ou, par stipulation expresse, le premier transporteur aura assurE la 
responsabilitE pour tout le voyage.

(3) S’il s’agit de bagages ou de marchandises, PexpEditeur aura 
recours contre le premier transporteur et le destinataire qui a le droit 
a la dElivrance contre le dernier, et Pun et Pautre pourront, en outre, 
agir contre le transporteur ayant effectuE le transport au cours duquel 
la destruction, la perte, Pavarie ou le retard se sont produits. Ces 
transporteurs seront solidairement responsables envers PexpEditeur et 
le destinataire.
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Chap itr e  IV. Disp osi tions  Relati ves  aux  Transport s  Combine s .
Article 31.

(1) Dans le cas de transports combines effectues en partie par air 
et en partie par tout autre moyen de transport, les stipulations de la 
presente Convention ne s’appliquent qu’au transport aerien et si 
celui-ci repond aux conditions de Particle premier.

(2) Rien dans la prEsente Convention n’empEche les parties, dans 
le cas de transports combinEs, d’insErer dans le titre de transport 
aErien des conditions relatives a d’autres modes de transport, a 
condition que les stipulations de la prEsente Convention soient 
respectEes en ce qui concerne le transport par air.

Chapit re  V. Dis posi tions  General es  et  Final es .
Article 32.

(1) Sont nulles toutes clauses du contrat de transport et toutes 
conventions particulieres antErieures au dommage par lesquelles les 
parties dErogeraient aux regies de la prEsente Convention soit par 
une dEtermination de la loi applicable, soit par une modification des 
rEgles de compEtence. Toutefois, dans le transport des marchandises, 
les clauses d’arbitrage sont admises, dans les limites de la prEsente 
Convention, lorsque 1’arbitrage doit s’effectuer dans les lieux de 
compEtence des tribunaux prEvus a Particle 28 alinEa 1.

Article 33.
Rien dans la prEsente Convention ne peut empdcher un transporteur 

de refuser la conclusion d’un contrat de transport ou de formuler des 
reglements qui ne sont pas en contradiction avec les dispositions de la 
prEsente Convention.

Article 34.
La prEsente Convention n’est applicable ni aux transports aEriens 

internationaux exEcutEs a titre de premiers essais par des entreprises 
de navigation aErienne en vue de 1’Etablissement de lignes rEgulieres 
de navigation aErienne ni aux transports effectuEs dans des circon- 
stances extraordinaires en dehors de toute opEration normale de 
1’exploitation aErienne.

Article 35.
Lorsque dans la prEsente Convention il est question de jours, il 

s’agit de jours courants et non de jours ouvrables.

Article 36.
La prEsente Convention est rEdigEe en frangais en un seul exem- 

plaire qui restera dEposE aux archives du Ministere des Affaires 
fitrangEres de Pologne, et dont une copie certifiEe conforme sera 
transmise par les soins du Gouvernement Polonais au Gouvernement 
de chacune des Hautes Parties Contractantes.

Article 37.
(1) La prEsente Convention sera ratifiEe. Les instruments de 

ratification seront dEposEs aux archives du MinistEre des Affaires 
EtrangEres de Pologne, qui en notifiera le dEpdt au Gouvernement de 
chacune des Hautes Parties Contractantes.

(2) DEs que la prEsente Convention aura EtE ratifiEe par cinq des 
Hautes Parties Contractantes, elle entrera en vigueur entre Elles le 
quatre-vingt-dixiEme jour aprEs le dEpdt de la cinquiEme ratification. 
UltErieurement elle entrera en vigueur entre les Hautes Parties 
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Contractantes qui 1’auront ratifiee et la Haute Partie Contractante 
qui deposera son instrument de ratification le quatre-vingt dixieme 
jour apres son depot.

(3) Il appartiendra au Gouvernement de la Republique de Pologne 
de notifier au Gouvernement de chacune des Hautes Parties Contrac-
tantes la date de 1’entree en vigueur de la presente Convention ainsi 
que la date du depot de chaque ratification.

Article 38.
(1) La presente Convention, apres son entree en vigueur, restera 

ouverte & I’adhesion de tous les Etats.
(2) L’adhesion sera effectuee par une notification adressee au 

Gouvernement de la Republique de Pologne, qui en fera part au 
Gouvernement de chacune des Hautes Parties Contractantes.

(3) L’adhesion produira ses effets a partir du quatre-vingt-dixieme 
jour apres la notification faite au Gouvernement de la Republique de 
Pologne.

Article 39.
(1) Chacune des Hautes Parties Contractantes pourra denoncer 

la presente Convention par une notification faite au Gouvernement 
de la Republique de Pologne, qui en avisera immediatement le 
Gouvernement de chacune des Hautes Parties Contractantes.

(2) La denonciation produira ses effets six mois apres la notifica-
tion de la denonciation et seulement & 1’^gard de la Partie qui y aura 
procAlc.

Article 40.
(1) Les Hautes Parties Contractantes pourront, au moment de la 

signature, du depot des ratifications, ou de leur adhesion, declarer 
que 1’acceptation qu’Elles donnent a la presente Convention ne s’ap- 
plique pas & tout ou partie de leurs colonies, protectorats, territoires 
sous mandat, ou tout autre territoire sounds & leur souverainete ou a 
leur autorite, ou a tout autre territoire sous suzerainete.

(2) En consequence Elies pourront ulterieurement adherer separe- 
ment au nom de tout ou partie de leurs colonies, protectorats, terri-
toire sous mandat, ou tout autre territoire soumis & leur souverainete 
ou a leur autorite, ou tout territoire sous suzerainete ainsi exclus de 
leur declaration originelle.

(3) Elies pourront aussi, en se conformant & ses dispositions, de- 
noncer la presente Convention separement ou pour tout ou partie 
de leurs colonies, protectorats, territoires sous mandat, ou tout autre 
territoire soumis a leur souverainete ou & leur autorite, ou tout autre 
territoire sous suzerainete.

Article 41 •
Chacune des Hautes Parties Contractantes aura la faculte au plus 

tot deux ans apres la mise en vigueur de la presente Convention de 
provoquer la reunion d’une nouvelle Conference Internationale dans 
le but de rechercher les ameliorations qui pourraient etre apportees a 
la presente Convention. Elie s’adressera dans ce but au Gouveme- 
ment de la Republique Frangaise qui prendra les mesures necessaires 
pour preparer cette Conference.

La presente Convention, faite a Varsovie le 12 octobre 1929 restera 
ouverte & la signature jusqu’au 31 janvier 1930.

Pour VAllemagne:
(—) R. Richt er
(—) Dr. A. Wegerdt
(—) Dr. E. Albrech t
(—•) Dr. Otto  Ries e
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Pour I’Autriche:
(—) Strobe le
(■—) Reinoehl

Pour la Belgique:
(—) Bernard  de  l ’Escai lle

Pour les Etats-Unis du Bresil:
(—) Alcibia des  Pe £ANHA

Pour la Bulgarie:

Pour la Chine:

Pour le Danemark:
(—) L. Ingersl ev
(—) Knud  Grege rse n

Pour I’Egypte:

Pour I’Espagne:
(—) Silvio  Fernandez -Vallin

Pour I’Estonie:

Pour la Finlande:

Pour la France:
(—) Pierre  Etienne  Flandi n
(—) George s Ripe rt

Pour la Grande-Bretagne et I’lrlande du Nord:
(—) A. H. Denni s
(—) Orme  Clarke
(—) R. L. Megarry

Pour le Commonwealth d’Australie:
(—) A. H. Dennis
(—) Orme  Clarke
(—) R. L. Megarry

Pour I’Union Sud-Africaine:
(■—) A. H. Dennis
(—) Orme  Clarke
(—) R. L. Megarry

Pour la Republique Hellenique:
(—) G. C. Lagou daki s

Pour la Hongrie:

Pour VItalic:
(—) A. Gianni ni

Pour le Japon:
(—) Kazuo  Nish ikaw a

Pour la Lettonie:
(-—) M. Nuksa

Pour le Luxembourg:
(—) E. Arendt
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Pour le Mexique:

Pour la Norvege:
(—) N. Chr . Ditlef f

Pour les Pays-Bas:
(—) W. B. Engelbr echt

Pour la Pologne:
{—) Auguste  Zaleski
(—) Alfons  Kuhn

Pour la Roumanie:
(—) G. Cretz iano

Pour la Suede:

Pour la Suisse:
(—) Edm . Pittard
(—) Dr. F. Hess

Pour la Tchecoslovaquie:
(-) Dr. V. Girsa

Pour V Union des Republiques Sovietistes Socialistes:
(—) Kotz ubin sky

Pour le Venezuela:

Pour la Yougoslavie:
(—) Ivo de  Giulli

Protocole Additionnel.
Ad Article 2.

Les Hautes Parties Contractantes se r^servent le droit de declarer 
au moment de la ratification ou de 1’adbfision que Particle 2 alin^a 
premier, de la presente Convention ne s’appliquera pas aux transports 
intern ationaux aliens effectu^s directement par 1’Etat, ses colonies, 
protoctorats, territoires sous mandat ou tout autre territoire sous sa 
souverainetA sa suzerainete ou son autorite.

Pour I’Allemagne:
(—) R. Richter
(—) Dr. A. Wegerdt
(—) Dr. E. Albrecht
(—) Dr. iur. Otto  Ries e

Pour VAutriche:
(—) Stro bel e
(—) Reinoehl

Pour la Belgique:
(—) Bernard  de  l ’Escaille

Pour les Etats-Unis du Bresil:
(—) Alcib iades  Peqanha

Pour la Bulgarie:

Pour la Chine:
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Pour le Danemark:
(—) L. Ingers lev
(-—) Knud  Gregers en

Pour V Egypte:

Pour VEspagne:
(—) Silvio  Fernan dez -Valli n

Pour VEstonie:

Pour la Finlande:

Pour la France:
(—) Pierr e Etienne  Flandin
(—) Georges  Ripert

Pour la Grande-Bretagne et Vlrlande du Nord:
(—) A. H. Denn is
(•—) Orme  Clarke
(—) R. L. Megarry

Pour le Commonwealth d’Australia:
(—) A. H. Denn is
(—) Orme  Clarke
(—) R. L. Megarry

Pour V Union Sud-Africaine:
(—) A. H. Dennis
(—) Orme  Clarke
(—) R. L. Megarry

Pour la Republique Hellenique:
(—) G. C. Lagoud akis

Pour la Hongrie:

Pour VItalic:
(—) A. Giann ini

Pour le Japon:
(—) Kazuo  Nis hikaw a

Pour la Lettonie:
(—) M. Nuksa

Pour le Luxembourg:
(—) E. Arendt

Pour le Mexique:

Pour la Norveg e:
(—) N. Chr . Ditl eff

Pour les Pays-Bas:
(—) W. B. Engelbr echt

Pour la Pologne:
(—) Auguste  Zales ki
(—) Alfons  Kuhn

Pour la Roumanie:
(—) G. Cretziano

Pour la Suede:
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Pour la Suisse:
(—) Edm . Pittard
(—) Dr. F. Hess

Pour la Tchecoslovaquie:
(—) Dr. V. Girsa

Pour V Union des Republiques Sovietistes Socialistes:
(—) Kotzubinsky

Pour le Venezuela:
Pour la Yougoslavie:

(—) Ivo DE Giulli

And  where as  the said convention came into force on February 
13, 1933, and, pursuant to a provision of the first paragraph of Article 
38, remained open thereafter for adherence by any state;

And  where as  the said convention and the said additional protocol 
have been definitively adhered to by the United States of America, 
subject to the reservation, as is provided for in the additional protocol, 
that the first paragraph of Article 2 of the convention shall not apply 
to international transportation that may be performed by the United 
States of America or any territory or possession under its jurisdiction, 
and the instrument of adherence was deposited in the archives of the 
Ministry for Foreign Affairs of Poland on July 31, 1934;

And  whereas , in accordance with the third paragraph of Article 
38 of the convention, the adherence of the United States of America 
took effect from the ninetieth day after the said day of deposit, 
namely, from the twenty-ninth day of October, one thousand nine 
hundred and thirty-four;

Now, there fore , be it known that I, Franklin D. Roosevelt, 
President of the United States of America, have caused the said 
convention and additional protocol to be made public to the end 
that the same and every article and clause thereof may be observed 
and fulfilled with good faith by the United States of America and the 
citizens thereof, subject to the reservation aforesaid.

In  testi mony  whereof , I have hereunto set my hand and caused 
the seal of the United States of America to be affixed.

Done  at the city of Washington this twenty-ninth day of October, 
in the year of our Lord one thousand nine hundred and 

[seal ] thirty-four, and of the Independence of the United States 
of America the one hundred and fifty-ninth.

FRANKLIN D ROOSEVELT
By the President:

Willia m Phillip s
Acting Secretary of State.

Adherence, subject 
to reservation.

Effective date.

Proclamation.
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Multilateral Con-
vention relating to in-
ternational air trans-
portation.

Contracting Powers.

Scope.

Definitions.

Translation
CONVENTION FOR THE UNIFICATION OF CERTAIN RULES 
RELATING TO INTERNATIONAL TRANSPORTATION BY AIR

The  Pres iden t  of  the  German  Reich , the  Federal  Presiden t  of  
the  Republi c  of  Austria , His  Majes ty  the  King  of  the  Belgians , 
the  Pres ide nt  of  the  United  States  of  Brazil , His  Majes ty  the  
King  of  the  Bulgaria ns , the  Preside nt  of  the  Nationali st  
Governm ent  of  China , His  Majes ty  the  King  of  Denmar k  and  
Icelan d , His  Majes ty  the  King  of  Egypt , His  Majes ty  the  King  
of  Spain , the  Chief  of  State  of  the  Republic  of  Est onia , the  
Pres iden t  of  the  Republ ic  of  Finland , the  Presi dent  of  the  
Frenc h  Republ ic , His  Majes ty  the  King  of  Great  Britai n , 
Ireland , and  the  British  Dominions  beyond  the  Seas , Emperor  
of  India , the  Preside nt  of  the  Helleni c  Repu blic , His  Most  
Serene  Highness  the  Regent  of  the  Kingd om  of  Hungary , 
His  Majes ty  the  King  of  Italy , His  Majesty  the  Emperor  of  
Japan , the  Preside nt  of  the  Republic  of  Latvi a , Her  Royal  
Highness  the  Grand  Duchess  of  Luxemburg , the  Presiden t  of  
the  United  Mexica n  States , His  Majes ty  the  King  of  Norwa y , 
Her  Majesty  the  Queen  of  the  Netherlands , the  Pres iden t  
of  the  Repub lic  of  Poland , His  Majes ty  the  King  of  Ruman ia , 
His  Majes ty  the  King  of  Sweden , the  Swis s  Federal  Council , 
the  Preside nt  of  the  Czechos lovak  Republic , the  Central  
Executive  Commit tee  of  the  Union  of  Soviet  Socialist  Repub -
lics , the  Preside nt  of  the  United  States  of  Venez uela , His  
Majes ty  the  King  of  Yugosl avia :

Having recognized the advantage of regulating in a uniform manner 
the conditions of international transportation by air in respect of the 
documents used, for such transportation and of the liability of the 
carrier, 

Have nominated to this end their respective Plenipotentiaries, who, 
being thereto duly authorized, have concluded and signed the following 
convention:

Chapt er  I. Scope —Defi nitions

Article 1
(1) This convention shall apply to all international transportation 

of persons, baggage, or goods performed by aircraft for hire. It shall 
apply equally to gratuitous transportation by aircraft performed by 
an air transportation enterprise.

(2) For the purposes of this convention the expression “inter-
national transportation” shall mean any. transportation in which, 
according to the contract made by the parties, the place of departure 
and the place of destination, whether or not there be a break in the 
transportation or a transshipment, are situated either within the 
territories of two High Contracting Parties, or within the territory 
of a single High Contracting Party, if there is an agreed stopping 
place within a territory subject to the sovereignty, suzerainty, man-
date or authority of another power, even though that power is not a 
party to this convention. Transportation without such an agreed 
stopping place between territories subject to the sovereignty, suze-
rainty, mandate, or authority of the same High Contracting Party 
shall not be deemed to be international for the purposes of this 
convention.
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(3) Transportation to be performed by several successive air car-
riers shall be deemed, for the purposes of this convention, to be one 
undivided transportation, if it has been regarded by the parties as 
a single operation, whether it has been agreed upon under the form 
of a single contract or of a series of contracts, and it shall not lose its 
international character merely because one contract or a series of con-
tracts is to be performed entirely within a territory subject to the 
sovereignty, suzerainty, mandate, or authority of the same High 
Contracting Party.

Article 2
(1) This convention shall apply to transportation performed by 

the state or by legal entities constituted under public law provided 
it falls within the conditions laid down in article 1.

(2) This convention shall not apply to transportation performed 
under the terms of any international postal convention.

Chapt er  II. Trans por tation  Document s

SECTION I---- PASSENGER TICKET

Article 3
(1) For the transportation of passengers the carrier must deliver a 

passenger ticket which shall contain the following particulars:
(a) The place and date of issue;
(6) The place of departure and of destination;
(c) The agreed stopping places, provided that the carrier may re-

serve the right to alter the stopping places in case of necessity, and 
that if he exercises that right, the alteration shall not have the effect 
of depriving the transportation of its international character;

(d) The name and address of the carrier or carriers;
(e) A statement that the transportation is subject to the rules re-

lating to liability established by this convention.
(2) The absence, irregularity, or loss of the passenger ticket shall 

not affect the existence or the validity of the contract of transporta-
tion, which shall none the less be subject to the rules of this conven-
tion. Nevertheless, if the carrier accepts a passenger without a pas-
senger ticket having been delivered he shall not be entitled to avail 
himself of those provisions of this convention which exclude or limit 
his liability.

SECTION II.---- BAGGAGE CHECK

Article 4
(1) For the transportation of baggage, other than small personal 

objects of which the passenger takes charge himself, the carrier must 
deliver a baggage check.

(2) The baggage check shall be made out in duplicate, one part for 
the passenger and the other part for the carrier.

(3) The baggage check shall contain the following particulars:
(a) The place and date of issue;
(6) The place of departure and of destination;
(c) The name and address of the carrier or carriers;
(d) The number of the passenger ticket;
(e) A statement that delivery of the baggage will be made to the 

bearer of the baggage check;
(f) The number and weight of the packages;
(g) The amount of the value declared in accordance with article 

22 (2);

i

i

Application of con-
vention.

Transportation docu-
ments.

, Passenger ticket.

Baggage check.
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Air waybill.

Requirements.

Contents.

(h) A statement that the transportation is subject to the rules re-
lating to liability established by this convention.

(4) The absence, irregularity, or loss of the baggage check shall not 
affect the existence or the validity of the contract of transportation 
which shall none the less be subject to the rules of this convention. 
Nevertheless, if the carrier accepts baggage without a baggage check 
having been delivered, or if the baggage check does not contain the 
particulars set out at (d), (f), and (h) above, the carrier shall not be 
entitled to avail himself of those provisions of the convention which 
exclude or limit his liability.

SECTION HI.---- AIR WAYBILL

Article 5
(1) Every carrier of goods has the right to require the consignor to 

make out and hand over to him a document called an “air waybill”: 
every consignor has the right to require the carrier to accept this 
document.

(2) The absence, irregularity, or loss of this document shall not 
affect the existence or the validity of the contract of transportation 
which shall, subject to the provisions of article 9, be none the less 
governed by the rules of this convention.

Article 6
(1) The air waybill shall be made out by the consignor in three 

original parts and be handed over with the goods.
(2) The first part shall be marked “for the carrier”, and shall be 

signed by the consignor. The second part shall be marked “for the 
consignee ”; it shall be signed by the consignor and by the carrier and 
shall accompany the goods. The third part shall be signed by the 
carrier and handed by him to the consignor after the goods have 
been accepted.

(3) The carrier shall sign on acceptance of the goods.
(4) The signature of the carrier may be stamped; that of the con-

signor may be printed or stamped.
(5) If, at the request of the consignor, the carrier makes out the 

air waybill, he shall be deemed, subject to proof to the contrary, to 
have done so on behalf of the consignor.

Article 7
The carrier of goods has the right to require the consignor to make 

out separate waybills when there is more than one package.
Article 8

The air waybill shall contain the following particulars:
(a) The place and date of its execution;
(b) The place of departure and of destination;
(c) The agreed stopping places, provided that the carrier may 

reserve the right to alter the stopping places in case of necessity, and 
that if he exercises that right the alteration shall not have the effect 
of depriving the transportation of its international character;

(d) The name and address of the consignor;
(e) The name and address of the first carrier;
(f) The name and address of the consignee, if the case so requires;
(g) The nature of the goods;
(h) The number of packages, the method of packing, and the par-

ticular marks or numbers upon them;
(i) The weight, the quantity, the volume, or dimensions of the 

goods;
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Q) The apparent condition of the goods and of the packing;
(k) The freight, if it has been agreed upon, the date and place of 

payment, and the person who is to pay it;
(/) If the goods are sent for payment on delivery, the price of the 

goods, and, if the case so requires, the amount of the expenses incurred;
(m) The amount of the value declared in accordance with article 

22 (2);
(n) The number of parts of the air waybill;
(o) The documents handed to the carrier to accompany the air 

waybill;
(p) The time fixed for the completion of the transportation and a 

brief note of the route to be followed, if these matters have been agreed 
upon;

(g) A statement that the transportation is subject to the rules 
relating to liability established by this convention

Article 9
If the carrier accepts goods without an air waybill having been 

made out, or if the air waybill does not contain all the particulars set 
out in article 8 (a) to (i), inclusive, and (g), the carrier shall not be 
entitled to avail himself of the provisions of this convention which 
exclude or limit his liability.

Article 10
(1) The consignor shall be responsible for the correctness of the 

particulars and statements relating to the goods which he inserts in 
the air waybill.

(2) The consignor shall be liable for all damages suffered by the 
carrier or any other person by reason of the irregularity, incorrectness 
or incompleteness of the said particulars and statements.

Article 11
(1) The air waybill shall be prima facie evidence of the conclusion 

of the contract, of the receipt of the goods and of the conditions of 
transportation.

(2) The statements in the air waybill relating to the weight, 
dimensions, and packing of the goods, as well as those relating to the 
number of packages, shall be primafacie evidence of the facts stated; 
those relating to the quantity, volume, and condition of the goods 
shall not constitute evidence against the carrier except so far as they 
both have been, and are stated in the air waybill to have been, 
checked by him in the presence of the consignor, or relate to the 
apparent condition of the goods.

Article 12
(1) Subject to his liability to carry out all his obligations under 

the contract of transportation, the consignor shall have the right to 
dispose of the goods by withdrawing them at the airport of departure 
or destination, or by stopping them in the course of the journey on 
any landing, or by calling for them to be delivered at the place of 
destination, or in the course of the journey to a person other than the 
consignee named in the air waybill, or by requiring them to be 
returned to the airport of departure. He must not exercise this right 
of disposition in such a way as to prejudice the carrier or other 
consignors, and he must repay any expenses occasioned by the exercise 
of this right.

(2) If it is impossible to carry out the orders of the consignor the 
carrier must so inform him forthwith.

Liabilities.

Responsibility for 
correctness.

Prima facie evidence 
of contract.

Consignor’s right to 
dispose of goods.
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(3) If the carrier obeys the orders of the consignor for the dispo-
sition of the goods without requiring the production of the part of the 
air waybill delivered to the latter, he will be liable, without prejudice 
to his right of recovery from the consignor, for any damage which 
may be caused thereby to any person who is lawfully in possession 
of that part of the air waybill.

(4) The right conferred on the consignor shall cease at the moment 
when that of the consignee begins in accordance with article 13, 
below. Nevertheless, if the consignee declines to accept the waybill 
or the goods, or if he cannot be communicated with, the consignor 
shall resume his right of disposition.

Article 13
(1) Except in the circumstances set out in the preceding article, 

the consignee shall be entitled, on arrival of the goods at the place 
of destination, to require the carrier to hand over to him the air 
waybill and to deliver the goods to him, on payment of the charges 
due and on complying with the conditions of transportation set out 
in the air waybill.

(2) Unless it is otherwise agreed, it shall be the duty of the carrier 
to give notice to the consignee as soon as the goods arrive.

(3) If the carrier admits the loss of the goods, or if the goods have 
not arrived at the expiration of seven days after the date on which 
they ought to have arrived, the consignee shall be entitled to put 
into force against the carrier the rights which flow from the contract 
of transportation.

Article 14
The consignor and the consignee can respectively enforce all the 

rights given them by articles 12 and 13, each in his own name, whether 
he is acting in his own interest or in the interest of another, provided 
that he carries out the obligations imposed by the contract.

Article 15
(1) Articles 12, 13, and 14 shall not affect either the relations of the 

consignor and the consignee with each other or the relations of third 
parties whose rights are derived either from the consignor or from the 
consignee.

(2) The provisions of articles 12, 13, and 14 can only be varied by 
express provision in the air waybill.

Article 16
(1) The consignor must furnish such information and attach to 

the air waybill such documents as are necessary to meet the formalities 
of customs, octroi, or police before the goods can be delivered to the 
consignee. The consignor shall be liable to the carrier for any damage 
occasioned by the absence, insufficiency, or irregularity of any such 
information or documents, unless the damage is due to the fault of the 
carrier or his agents.

(2) The carrier is under no obligation to enquire into the correctness 
or sufficiency of such information or documents.

Chapter  III. Liabil ity  of  the  Carrier

Article 17
The carrier shall be liable for damage sustained in the event of the 

death or wounding of a passenger or any other bodily injury suffered 
by a passenger, if the accident which caused the damage so sustained 
took place on board the aircraft or in the course of any of the opera-
tions of embarking or disembarking.



INTERNATIONAL AIR TRANSPORTATION. OCTOBER 12, 1929. 3019

Article 18
(1) The carrier shall be liable for damage sustained in the event 

of the destruction or loss of, or of damage to, any checked baggage 
or any goods, if the occurrence which caused the damage so sustained 
took place during the transportation by air.

(2) The transportation by air within the meaning of the preceding 
paragraph shall comprise the period during which the baggage or 
goods are in charge of the carrier, whether in an airport or on board 
an aircraft, or, in the case of a landing outside an airport, in any place 
whatsoever.

(3) The period of the transportation by air shall not extend to any 
transportation by land, by sea, or by river performed outside an air-
port. If, however, such transportation takes place in the performance 
of a contract for transportation by air, for the purpose of loading, 
delivery or transshipment, any damage is presumed, subject to proof 
to the contrary, to have been the result of an event which took place 
during the transportation by air.

Article 19
The carrier shall be liable for damage occasioned by delay in the 

transportation by air of passengers, baggage, or goods.
Article 20

(1) The carrier shall not be liable if he proves that he and his 
agents have taken all necessary measures to avoid the damage or that 
it was impossible for him or them to take such measures.

(2) In the transportation of goods and baggage the carrier shall 
not be liable if he proves that the damage was occasioned by an error 
in piloting, in the handling of the aircraft, or in navigation and that, in 
all other respects, he and his agents have taken all necessary measures 
to avoid the damage.

Article 21
If the carrier proves that the damage was caused by or contributed 

to by the negligence of the injured person the court may, in accordance 
with the provisions of its own law, exonerate the carrier wholly or 
partly from his liability.

Article 22
(1) In the transportation of passengers the liability of the carrier 

for each passenger shall be limited to the sum of 125,000 francs. 
Where, in accordance with the law of the court to which the case is 
submitted, damages may be awarded in the form of periodical pay-
ments, the equivalent capital value of the said payments shall not 
exceed 125,000 francs. Nevertheless, by special contract, the carrier 
and the passenger may agree to a higher limit of liability.

(2) In the transportation of checked baggage and of goods, the 
liability of the carrier shall be limited to a sum of 250 francs per kilo-
gram, unless the consignor has made, at the time when the package 
was handed over to the carrier, a special declaration of the value 
at delivery and has paid a supplementary sum if the case so requires. 
In that case the carrier will be liable to pay a sum not exceeding the 
declared sum, unless he proves that that sum is greater than the actual 
value to the consignor at delivery.

(3) As regards objects of which the passenger takes charge himself 
the liability of the carrier shall be limited to 5,000 francs per passenger.

(4) The sums mentioned above shall be deemed to refer to the 
French franc consisting of 65^ milligrams of gold at the standard of 
fineness of nine hundred thousandths. These sums may be converted 
into any national currency in round figures.
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Article 23
Any provision tending to relieve the carrier of liability or to fix a 

lower limit than that which is laid down in this convention shall be 
null and void, but the nullity of any such provision shall not involve 
the nullity of the whole contract, which shall remain subject to the 
provisions of this convention.

Article 24
(1) In the cases covered by articles 18 and 19 any action for 

damages, however founded, can only be brought subject to the 
conditions and limits set out in this convention.

(2) In the cases covered by article 17 the provisions of the pre-
ceding paragraph shall also apply, without prejudice to the questions 
as to who are the persons who have the right to bring suit and what 
are their respective rights.

Article 25
(1) The carrier shall not be entitled to avail himself of the pro-

visions of this convention which exclude or limit his liability, if the 
damage is caused by his wilful misconduct or by such default on his 
part as, in accordance with the law of the court to which the case is 
submitted, is considered to be equivalent to wilful misconduct.

(2) Similarly the carrier shall not be entitled to avail himself of 
the said provisions, if the damage is caused under the same circum-
stances by any agent of the carrier acting within the scope of his 
employment.

Article 26
(1) Receipt by the person entitled to the delivery of baggage or 

goods without complaint shall be prima jacie evidence that the same 
have been delivered in good condition and in accordance with the 
document of transportation.

(2) In case of damage, the person entitled to deh very must com-
plain to the carrier forthwith after the discovery of the damage, and, 
at the latest, within 3 days from the date of receipt in the case of 
baggage and 7 days from the date of receipt in the case of goods. 
In case of delay the complaint must be made at the latest within 14 
days from the date on which the baggage or goods have been placed 
at his disposal.

(3) Every complaint must be made in writing upon the document 
of transportation or by separate notice in writing dispatched within 
the times aforesaid.

(4) Failing complaint within the times aforesaid, no action shall 
lie against the carrier, save in the case of fraud on his part.

Article 27
In the case of the death of the person liable, an action for damages 

lies in accordance with the terms of this convention against those 
legally representing his estate.

Article 28
(1) An action for damages must be brought, at the option of the 

plaintiff, in the territory of one of the High Contracting Parties, either 
before the court of the domicile of the carrier or of his principal place 
of business, or where he has a place of business through which the 
contract has been made, or before the court at the place of destination.
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(2) Questions of procedure shall be governed by the law of the 
court to which the case is submitted.

Article 29
(1) The right to damages shall be extinguished if an action is not 

brought within 2 years, reckoned from the date of arrival at the 
destination, or from the date on which the aircraft ought to have 
arrived, or from the date on which the transportation stopped.

(2) The method of calculating the period of limitation shall be 
determined by the law of the court to which the case is submitted.

Article 30
(1) In the case of transportation to be performed by various suc-

cessive carriers and falling within the definition set out in the third 
paragraph of article 1, each carrier who accepts passengers, baggage 
or goods shall be subject to the rules set out in this convention, and 
shall be deemed to be one of the contracting parties to the contract 
of transportation insofar as the contract deals with that part of the 
transportation which is performed under his supervision.

(2) In the case of transportation of this nature, the passenger or 
his representative can take action only against the carrier who 
performed the transportation during which the accident or the 
delay occurred, save in the case where, by express agreement, the 
first carrier has assumed liability for the whole journey.

(3) As regards baggage or goods, the passenger or consignor shall 
have a right of action against the first carrier, and the passenger or 
consignee who is entitled to delivery shall have a right of action 
against the last carrier, and further, each may take action against 
the carrier who performed the transportation during which the 
destruction, loss, damage, or delay took place. These carriers shall 
be jointly and severally liable to the passenger or to the consignor 
or consignee.

Chapter  IV. Provis ions  Relating  to  Combi ned  Transportati on

Article 31
(1) In the case of combined transportation performed partly by air 

and partly by any other mode of transportation, the provisions of this 
convention shall apply only to the transportation by air, provided 
that the transportation by air falls within the terms of article 1.

(2) Nothing in this convention shall prevent the parties in the case 
of combined transportation from inserting in the document of air 
transportation conditions relating to other modes of transportation, 
provided that the provisions of this convention are observed as 
regards the transportation by air.

Chapt er  V. General  and  Final  Provisions

Article 32
Any clause contained in the contract and all special agreements 

entered into before the damage occurred by which the parties purport 
to infringe the rules laid down by this convention, whether by deciding 
the law to be applied, or by altering the rules as to jurisdiction, shall 
be null and void. Nevertheless for the transportation of goods arbi-
tration clauses shall be allowed, subject to this convention, if the 
arbitration is to take place within one of the jurisdictions referred to 
in the first paragraph of article 28.
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Article 33
Nothing contained in this convention shall prevent the carrier 

either from refusing to enter into any contract of transportation or 
from making regulations which do not conflict with the provisions of 
this convention.

Article 34
This convention shall not apply to international transportation by 

air performed by way of experimental trial by air navigation enter-
prises with the view to the establishment of regular lines of air naviga-
tion, nor shall it apply to transportation performed in extraordinary 
circumstances outside the normal scope of an air carrier’s business.

Article 35
The expression “days” when used in this convention means 

current days, not working days.

Article 36
This convention is drawn up in French in a single copy which shall 

remain deposited in the archives of the Ministry for Foreign Affairs 
of Poland and of which one duly certified copy shall be sent by the 
Polish Government to the Government of each of the High Con-
tracting Parties.

Article 37
(1) This convention shall be ratified. The instruments of ratifica-' 

tion shall be deposited in the archives of the Ministry for Foreign 
Affairs of Poland, which shall give notice of the deposit to the Govern-
ment of each of the High Contracting Parties.

(2) As soon as this convention shall have been ratified by five of 
the High Contracting Parties it shall come into force as between 
them on the ninetieth day after the deposit of the fifth ratification. 
Thereafter it shall come into force between the High Contracting 
Parties which shall have ratified and the High Contracting Party 
which deposits its instrument of ratification on the ninetieth day 
after the deposit.

(3) It shall be the duty of the Government of the Republic of 
Poland to notify the Government of each of the High Contracting 
Parties of the date on which this convention comes into force as well 
as the date of the deposit of each ratification.

Article 38
(1) This convention shall, after it has come into force, remain 

open for adherence by any state.
(2) The adherence shall be effected by a notification addressed 

to the Government of the Republic of Poland, which shall inform the 
Government of each of the High Contracting Parties thereof.

(3) The adherence shall take effect as from the ninetieth day after 
the notification made to the Government of the Republic of Poland.

Article 39
(1) Any one of the High Contracting Parties may denounce this 

convention by a notification addressed to the Government of the 
Republic of Poland, which shall at once inform the Government of 
each of the High Contracting Parties.

(2) Denunciation shall take effect six months after the notification 
of denunciation, and shall operate only as regards the party which 
shall have proceeded to denunciation.
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Article 40
(1) Any High Contracting Party may, at the time of signature or 

of deposit of ratification or of adherence, declare that the acceptance 
which it gives to this convention does not apply to all or any of its 
colonies, protectorates, territories under mandate, or any other 
territory subject to its sovereignty or its authority, or any other 
territory under its suzerainty.

(2) Accordingly any High Contracting Party may subsequently 
adhere separately in the name of all or any of its colonies, protec-
torates, territories under mandate, or any other territory subject to 
its sovereignty or to its authority or any other territory under its 
suzerainty which have been thus excluded by its original declaration.

(3) Any High Contracting Party may denounce this convention, 
in accordance with its provisions, separately or for all or any of its 
colonies, protectorates, territories under mandate, or any other 
territory subject to its sovereignty or to its authority, or any other 
territory under its suzerainty.

Article 41
Any High Contracting Party shall be entitled not earlier than two 

years after the coming into force of this convention to call for the 
assembling of a new international conference in order to consider 
any improvements which may be made in this convention. To this 
end it will communicate with the Government of the French Republic 
which will take the necessary measures to make preparations for such 
conference.

This convention, done at Warsaw on October 12, 1929, shall remain 
open for signature until January 31, 1930.
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For Czechoslovakia: Signatures—Contd.

Dr. V. Girsa

For the Union of Soviet Socialist Republics: 
Kotzubins ky

For Venezuela:

For Yugoslavia:
Ivo DE GlULLI

Additional Protocol Additional Protocol.

With Reference to Article 2
The High Contracting Parties reserve to themselves the right 

to declare at the time of ratification or of adherence that the first 
paragraph of article 2 of this convention shall not apply to inter-
national transportation by air performed directly by the state, its 
colonies, protectorates, or mandated territories, or by any other ter-
ritory under its sovereignty, suzerainty, or authority.

Ante, p. 3001.
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